PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen du 2 mars 2017 sur
la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil établissant un mécanisme d'échange d'informations en ce qui concerne les accords intergouvernementaux et les instruments non contraignants conclus entre des États membres et des pays tiers dans le domaine de l'énergie, et abrogeant la décision n° 994/2012/UE
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1.	Rapporteur: Zdzisław Marek KRASNODĘBSKI (ECR/PL)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0305/2016 / P8_TA-PROV(2017)0059
3.	Date d'adoption de la résolution: 2 mars 2017
4.	Objet: révision de la décision de 2012 sur un mécanisme d’échange d’informations relatif aux accords intergouvernementaux conclus entre des États membres et des pays tiers dans le domaine de l’énergie
5.	Numéro de référence interinstitutionnel: 2016/0031 (COD)
6.	Base juridique: article 194, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne.
7.	Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8.	Position de la Commission: la Commission peut accepter le seul amendement adopté, à savoir l’amendement 51, qui contenait le texte sur lequel les institutions se sont mises d’accord lors du dernier trilogue le 7 décembre, après la révision des juristes-linguistes. Comme convenu lors du dernier trilogue, la Commission a transmis aux services du Parlement européen, après le débat en plénière du 1er mars, une déclaration écrite précisant l’objet du processus de révision de la nouvelle décision relative aux accords intergouvernementaux. Cette déclaration est annexée au procès-verbal de ce débat.
9.	Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.	Prévisions quant à l'adoption de la position du Conseil: un accord politique a été dégagé le 7 décembre lors du troisième trilogue; le Coreper l'a approuvé le 16 décembre 2016. Le Conseil a adopté la proposition en première lecture en «point A» lors du conseil ECOFIN le 21 mars 2017.
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